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DOSSIER/AMENDES

Amendes :
la nouvelle donne
Depuis le 1er janvier 2017, les entreprises ont l'obligation d'identifier le collaborateur auteur
d'une infraction avec un véhicule de sociéte. Une mesure qui impose de nombreux ajustements
pour les entreprises.

uel collabo-
rntonr eon
duisait le
vehicule9

Comment
fa i re pour
l'identifier7

Quel outil
utihserpourle designer7 Depuis
le I" janvier ces questions sont

récurrentes pour les gestion-
naires de flotte En effet, depuis
cette date les entreprises ont
l'obligation de designer l'identité
d'un collaborateur auteur d'une
infraction au volant d'un vehi-
cule appartenant aune societe
Cetteloi,voteelel2octobre2016
par l'Assemblée nationale dans
le cadre du Projet de moderni-

sation de lajustice du xxie siecle,
était une vraie nécessite pour
l'Antai, l'Agence nationale de
traitement automatise des
infractions, qui en explique les
raisons sur son site « Depuis
I instauration du systeme de
controle automatise au aebut
des annees 2000 il était fré-
quent que les conducteurs
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ayant commis unemfracùon au
volant d'un vehicule apparte-
nant a une personne morale
échappent au retrait dc point ll
arrivait même que la personne
morale paie l'amende en lieu et
place du contrevenant Un tel
procede est deresponsabihsant
non seulement pour l 'auteur
de l'in/i action maîs aussi pour
l'organisme qui l'emploie II met
en danger la vie des employes
et celle des autres usagers de
la route en n'encomauecin tpas
aurespect desregles du Codede
la route »

dait pas de point, et c'était son
employeur qui réglait la note
Maîs depuis le 1er janvier 2017,
les entreprises qui ne désignent
pas le collaborateur auteur
d'une infraction s'exposent a
une forte amende Elle peut aller
de 675 a 750 euros. Montant
qui peut être majore jusqu'à
3 750 euros par un tribunal de
proximite Et la facture ne s'ar-
rête pas la pour les entreprises
contrevenantes. En plus de cette
amende, elles doivent regler
celle prévue initialement pour
l'infraction du collaborateur

B..i.il.Ba.i.1.m.a.ii.raira.gri..i«..i.i.anra.lira,r.i.f̂ .̂.a.ilaa.̂ ar̂ ^ îir.y.iM;<;

Les entreprises qui ne désignent pas le
collaborateur s'exposent à une forte amende.

Selon l'association Promotion
et suivi des risques routiers en
entreprises (PSRE), 10 à 15 % des
flashs radars concernent les
flottes d'entreprise (flashs au
nombre de 21 millions en 2014)
Les chiffres issus de l'Antai vont
également dans ce sens. Selon
l'Agence, les accidents de la
route sont la premiere cause
de mortalite au travail. En 2015,
483 personnes auraient perdu
la vie dans un deplacement lie a
une activite professionnelle et
4 520 ont dû être hospitalisées a
la suite d'un accident de voiture
sur leur trajet domicile-travail
ou au cours d'une mission pro-
fessionnelle, précise l'agence
sur son site.

UNE AMENDE ALLANT JUSQU'À

750 EUROS

Si, avant ce texte, beaucoup
d'entreprises désignaient déjà
le collaborateur auteur d'une
infraction au volant d'un vehi-
cule d'entreprise, ce n'était
pas une obligation S'il n'était
pas identifie, le salarie ne per-

les premieres contraventions
pour « non-dénonciation »
devraient tomber fin mars chez
les entreprises. Celles-ci doi-
vent donc trouver les moyens
de designer les auteurs d'in-
fractions routières commises
au volant d'un véhicule de
societe. Le representant legal
d'une entreprise a quarante-
cmqjours a compter de larecep-
tion de la contravention pour
transmettre l'identité du con-
ducteur Une demar che d autant
plus compliquée pour les ges-
tionnaires de flottes de taille
moyenne En effet , les entre-
prises avec des petites flottes
(qui ne doivent designer des
collaborateurs qu'une dizaine
de fois par an par exemple)
peuvent utiliser la plate-forme
classique de l'Antai, Les grandes
flottes (mille vehicules et plus)
peuvent bénéficier d'un par-
tenariat avec l'Agence pour
automatiser la désignation des
conducteurs En revanche, les
moyennes se retrouvaient sans
solution de la part de l'Antai

QUELLES SONT LES INFRACTIONS
CONCERNÉES PAR LA DÉSIGNATION ?
Selon les articles L130-9 et R 130-11 du Code de
la route, les infractions routières concernées par
I obligation de désignation sont relatives au port d une
ceinture de sécurite, a I usage du télephone tenu
en main, a l'usage de voies et chaussées réservées
a certaines catégories de véhicules, à la circulation sur
les bandes d'arrêt d'urgence, au respect des distances
de sécurite au franchissement et au chevauchement
des lignes continues, aux signalisations imposant l'arrêt
des vehicules, aux vitesses maximales autorisées,
au depassement, a I engagement dans l'espace compris
entre les deux lignes d'arrêt a un feu de signalisation
(zone réservée aux cycles et cyclomoteurs) et au port
du casque pour les usagers de deux-roues On parle
ici des infractions constatées « par ou o partir des
appareils de contrôle automatique » homologués
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et étaient condamnées a traiter
une par une plusieurs centaines
de désignations. C'est pour cela
que l'organisme a lance en mars
une procedure pour simplifier le
processus de désignation des-
tine aux gestionnaires de flottes
de taille moyenne ; un nouvel
espace, disponible depuis fm
mars, qui propose de traiter par
« paquets » les amendes (voir
interview d'Henri Prevost p. 40).

DES SOLUTIONS VARIÉES
Face a ce nouveau contexte de
désignation en cas d'infraction,
les prestataires de services aux
gestionnaires de flotte n'ont
pas tarde a proposer des offres
adaptées Celles-ci vont de la
gestion des amendes aux stages
de prevention routiere en pas-
sant par les assistances juri-
diques. Un panorama s'impose.
Chez les loueurs, l'obligation de

désignation n'a pas ete problé-
matique. La plupart intégraient
en effet déjà des solutions de
gestion des amendes, qui pro-
posaient de designer ou non le
responsable de l'infraction La
principale evolution a donc ete
d'imposer la désignation On
retrouve ainsi des offres de
« fine management » chez les
principaux loueurs, qui per-
mettent de rediriger directe-
ment les procès-verbaux vers
les collaborateurs concernes.
Si les loueurs se sont penches
sur la question de la gestion des
amendes, c'est également le cas
des prestataires spécialises
dans les solutions de gestion,
Chez CAC Technology, la dési-
gnation avait également ete
anticipée L'entreprise, qui
commercialise des logiciels
de collecte de donnees et de
gestion en ligne, travaille con-

jointement avec l'Antai sur
l'optimisation du traitement des
flux d'amendes. « Nous avons
des accords avecl'Antai depuis
deux ans et certains de nos
clients grands comptes utilisent
notre solution depuis plus d'un
an », confirme Matthieu Echalier,
directeur associe de l'entreprise
Et d'ajouter : « Notre solution
déclare tous Jes jours a J'Antai
Jes mouvements dépare de nos
clients Nousrecevonsun/icnier
regroupant Jes infractions com-
mises et nous Jes présentons a
nos clients C'est un système
rodé guipermet aux entreprises
de gagner du temps, et nous
l'incluons dans toutes nos nou-
velles offres commerciales »
Pour certaines entreprises, la
difficulté engendrée par ce nou-
veau contexte ne provient pas
tant du volume de données à
traiter que de l'identification du
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conducteur C'est notamment le
cas des flottes dont les vehi-
cules sont partages entre plu-
sieurs collaborateurs C'est
sur cette problématique que se
positionnent les entreprises
de télématique L'installation
d un simple boîtier qui exige
l'identification du conducteur
a l'aide d'un badge RFID et qui
déclenche un signal sonore en
cas d'oubli permet a l'entre-
prise de se prémunir contre ce
risque C'est le fonctionnement
du TomTom Pro 2020, boîtier
d'entrée de gamme a 129 euros

notification d infraction Pour
les responsables inquiets, cer-
tains boîtiers comme celui de
l 'o f f re Who Drives de Mobi-
lity Tech Green sont relies a
l'anti-demarrage du vehicule
et empêchent toute utilisation
non identifiée

DES DIFFICULTÉS PARFOIS JURIDIQUES

Le gestionnaire a donc acces a
une multiplicité d outils pour
aborder l'obligation de désigna-
tion avec sérénité Néanmoins,
que faire lorsqu'une situation
soulevé des problèmes pouvant

«fl faut intervenir en amont et identifier
les comportements à risque.»
Delphine Janicot directrice generale de Bemobi Formation

D autres offres comme celle de
Mapping Control fonctionnent,
elles par abonnement Pour
9,99 euros par mois et par vehi-
cule, la societe met a disposition
et installe un boîtier connecte
qui émet aussi une alerte sonore
en cas de non-identification
L identité des conducteurs est
transmise a la solution de ges-
tion en ligne et a l'Ant ai en cas de

aboutir a des situations conflic-
tuelles ? Avant de recourir a un
avocat, il est possible de sous-
crire une protection juridique a
même de fournir un accompa-
gnement en cas de besoin C'est
I objet de l'offre Easy Flotte qu'a
développée Apnl Protection
Juridique « Nous proposons
trois types de prestations aux
entreprises unservicejundique

Le boîtier télématique TomTom
Pro 2020 requiert I identité
du conducteur au démarrage

pour les entreprises et les
conducteurs une conciergerie
qui organise des stages de recu-
peration despoints et une assis-
tance en cas d immobilisation
d'un vehicule a la suite d une
infraction routiere », explique
Daniel Bohbot, P-DG de Solucia
Protection Juridique du groupe
Apnl II poursuit « Notre
accompagnement va de la
contestation d une infraction
a des litiges plus complexes
comme par exemple un vol de
plaques d immatriculation C'est
une offre que nos equipes ont
imaginée en travaillant avec le
monde de la PME II y avait un
reel besoin » Plus abordable
qu'un avocat, l'assistance coûte
69 euros par mois et par vehi-
cule pour les flottes ne dépas-
sant pas les dix vehicules, et
20 euros pour les autres Pour
eviter des soucis d'ordre juri-
dique, il est par ailleurs pos-
sible de traiter le problème a sa
source Pour Delphine Janicot,
directrice generale de Bemobi
Formation, une filiale du groupe
La Poste, « il f out intervenir en
amont et identifier les compor-
tements a risque » Certaines
solutions télématiques per-
mettent d'identifier les mau-
vais conducteurs, maîs c'est
surtout une prise de conscience
del'employeur et du conducteur
que l'entreprise de conseil aux
entreprises recommande a ses
clients « Nous aidonsles entre-
prises a mettre en place des
demarches de prevention On
observe que de nombreux con-
ducteurs ont change d attitude
apres une formation a la secu-
rite routiere » Prevenir plu-
tôt que guerir, e est en effet la
meilleure solution face a la pro-
blématique de la désignation •

Par Raphael Desrosiers
et Helene Faucher
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